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848 ENVIRONNEMENT ET SANTÉ PUBLIQUE 

1. TENDANCES ACTUELLES EN 
SURVEILLANCE DE LA SANTÉ 
PUBLIQUE* 
La réflexion sur le développement de systèmes 
de surveillance de la santé n'est pas nouvelle. 
L'idée d'observer, de rassembler des informa­
tions sur les maladies et de les analyser en fonc­
tion des interventions circulait déjà au temps 
d'Hippocrate (Eylenbosch et Noah, 1988). Le 
concept de surveillance en santé publique est 
apparu au 17e siècle et la mise en place d'un pre­
mier système dans ce secteur d'activités date de 
1838. Par ailleurs, l'Organisation Mondiale de 
la Santé est responsable d'étendre la surveillance 
à l'échelle mondiale depuis 1948 (WHO, 2000) 
et la surveillance ne se limite plus au monitorage 
de personnes atteintes de maladies transmissi-
bles mais porte, depuis 1968, sur les maladies 
elles-mêmes, qu'elles soient transmissibles ou 
non (Langmuir, 1976). 

La situation d'aujourd'hui est toutefois parti­
culière, notamment sur le plan technologique. 
Elle force, en raison d'une conjoncture d'événe­
ments communs à travers le monde, à poser un 
nouveau jalon à l'histoire de l'évolution de la 
surveillance sanitaire, soit le développement 
d'infostructures (infrastructures information­
nelles) visant le partage d'information pour 
l'amélioration de la santé. Les principaux élé­
ments de ce contexte sont exposés ci-dessous. 

Tout d'abord, la volonté de réinsérer la santé 
publique en tant que responsabilité sociale et 
institutionnelle est à l'ordre du jour internatio­
nal de la transformation des systèmes de santé 
(OPS, 2000). Cette volonté vise à ce que les 
instances concernées redéfinissent le rôle de la 
santé publique et ses fonctions essentielles 
(FESP) dont 

-   la surveillance et l'analyse de la situation de 
la santé de la population; 

- la surveillance de la santé publique, l'étude et 
le contrôle des risques et des dommages en 
santé publique. 
Cette repriorisation de la fonction de surveil­

lance au sein du secteur de santé publique 
devrait contribuer à améliorer la crédibilité de la 
santé publique qui semble toujours peu valorisée 
et mal comprise par la population (LCDC, 

1999), de même que par les instances politiques 
et décisionnelles (Lederberg, 2000). 

Ensuite, l'urgence de se préoccuper plus 
intensivement des pathogènes nouveaux ou nou­
vellement reconnus (Ebola), de la résurgence d'é-
closions inhabituelles de maladies bien connues 
(tuberculose), de l'augmentation d'agents 
biologiques (prions) et de la résistance au traite­
ment antibiotique (LCDC, 1999; W H O , 2000), 
est des plus criantes. Les effets du vieillissement 
de la population, de son accroissement en milieu 
urbain, de la pollution, des changements clima­
tiques puis de la mondialisation (voyages, 
sources alimentaires et économies) ne sont pas à 
sous-estimer (WHO, 1997); il reste encore à 
aborder plus efficacement l'impact de l'évolution 
particulière des maladies et des différences géo­
graphiques (White et McDonnell, 2000) sur 
l'inégalité des activités de surveillance (Banganizi 
et Alary, 1997). 

Soulignons également l'importance, selon 
plusieurs, d'arrêter son choix sur des indicateurs 
sociaux, comportementaux et sanitaires qui 
soient valides, utiles à la population et utili­
sables par les autorités responsables de la protec­
tion de la santé (IJC, 2000; Gosselin et coll., 
2001). Tout aussi incontournables sont les tâ­
ches nécessaires à une meilleure surveillance 
(Manga, 2000; W H O , 2000): 

- améliorer la qualité des données, de leur 
analyse et de leur interprétation; 

- développer des normes en la matière; 
- établir une infrastructure pour les communi­

cations; 
- avoir des politiques et mandats légaux ren­

dant légitime l'infostructure de surveillance 
nationale (voir figure 32.2); 

- intégrer les informations pertinentes pour la 
surveillance, si l'on veut partager ces infor­
mations qui portent sur des sujets très variés, 
qui touchent divers groupes de personnes, et 
qui concernent plusieurs usagers et parte­
naires du domaine; 

- former le personnel qui travaille dans le 
domaine de la surveillance; 

- allouer les ressources humaines et financières 
nécessaires pour soutenir les systèmes inté­
grés de surveillance de la santé. 

* Ce chapitre s'appuie en bonne partie sur deux publications récentes auxquelles a participé l'auteur, soit 
Bélanger et coll. (2002) et Santé Canada (2002). 
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SURVEILLANCE DE SANTÉ PUBLIQUE EN ENVIRONNEMENT 849 

Enfin, la nécessité de diversifier les méthodes 
d'analyse et d'utiliser les nouvelles technologies 
fait de plus en plus consensus. L'arrimage des 
sciences de laboratoire à l'épidémiologie opti­
mise la pratique de la santé publique en amélio­
rant la détection des cas (CDC, 1994). 
L'application de modèles mathématiques dans le 
domaine de la surveillance en santé aide à éla­
borer des hypothèses, à confirmer des analyses, à 
prédire des changements dans l'émergence ou la 
réapparition des maladies (Sugihara et May, 
1999). Les systèmes d'informations géogra­
phiques (SlG) facilitent grandement l'intégra­
tion des données de diverses provenances, sans 
compter qu'elles appuient leur diffusion à tra­
vers le monde de façon nettement plus efficace 
et conviviale qu'actuellement (Kirby et coll., 
1998; Bédard et Henriques, 2000). Ils permet­
tent aussi des analyses spatiales des plus utiles 
pour l'étude de facteurs de risque liés à diverses 
problématiques, notamment les expositions d'o­
rigine environnementale (voir le chapitre 36). 

C'est dans ce contexte que l'OMS a lancé, au 
cours des dernières années, une invitation à 
l'échelle mondiale pour développer une info-
structure en surveillance de la santé lors de la 
51 e assemblée mondiale de la santé (OMS, 
1998). Plusieurs pays ont emboîté le pas dans 
cette direction, notamment le Canada, 
l'Australie, le Royaume-Uni, les Etats-Unis, le 
Japon, le Mexique, l'Afrique du Sud, la France, 
la Suède et la Nouvelle-Zélande, et plusieurs 
autres pays d'Amérique latine et d'Europe. Par 
contre, aucune infostructure, dans sa globalité, 
n'a été évaluée et aucune procédure pour le faire 
n'a été établie jusqu'à ce jour, simplement parce 
qu'il n'y a pas une seule de ces démarches de 
mise en œuvre qui soit complétée et opéra­
tionnelle. Des démarches sont en cours à cet 
effet (PAHO, 2001). 

2. DÉFINITIONS ET PORTÉE DE LA 
SURVEILLANCE DE LA SANTÉ EN 
GÉNÉRAL 
En tant que discipline et fonction spécialisée, la 
surveillance fait partie intégrante du domaine 
plus vaste de la gestion des risques et des résul­
tats (identification du risque, évaluation du 
risque, intervention, résultats et évaluation). 

Les gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux du Canada ont adopté une défini­

tion commune de la surveillance de la santé. «La 
surveillance de la santé consiste à localiser et 
prévoir tous les phénomènes de santé et leurs 
résultats ou les déterminants de la santé grâce à 
la collecte régulière de données de haute qualité 
ainsi qu'à l'intégration, l'analyse et l'interpréta­
tion de ces données sous la forme de produits de 
surveillance (rapports, avis, avertissements, 
etc.), et à la diffusion en temps opportun de ces 
produits résultant de la surveillance auprès des 
personnes qui doivent être informées. Les pro­
duits de surveillance répondent à un besoin de 
santé publique ou à un objectif de politique pré­
cis et préétabli [...] (Santé Canada, 2001).» 

On s'entend généralement pour dire que, si 
toutes les activités mentionnées ci-dessus sont 
exécutées, il s'agit d'un véritable processus de 
surveillance de la santé. Cette définition incor­
pore principalement les notions mises de l'avant 
par les Centers for Disease Control aux Etats-
Unis (CDC, 1986). 

D'autres définitions antérieures utilisent un 
vocabulaire un peu moins ministériel et peuvent 
éclairer la compréhension, quoique le concept de 
surveiller aussi les déterminants de la santé n'y 
soit pas encore présent. Last (1987) se limite 
donc aux maladies répondant à la définition ci-
dessous, comme Langmuir (1963) avant lui. «La 
surveillance des maladies peut être définie 
comme la mesure régulière et systématique de 
l'incidence par des méthodes qui se caractérisent 
par leur aspect pratique, leur uniformité et sou­
vent leur rapidité, plutôt que par une grande 
précision. Son but est de détecter les change­
ments de tendance ou de distribution des ma­
ladies pour mettre en place des mesures de con­
trôle ou des enquêtes. La surveillance inclut des 
mécanismes de collecte de données, d'intégra­
tion et d'analyse centrale des données, leur pu­
blication et dissémination, et la mise en œuvre 
des interventions appropriées.» (Traduction libre) 

Les principales activités de surveillance de la 
santé consistent à détecter et surveiller les indi­
cateurs de la santé, et la valeur de la surveillance 
dépend de l'analyse et de l'interprétation des 
données susceptibles d'entraîner une réaction à 
un problème de santé grave. Les statistiques de 
la santé qui font l'objet de mesures de surveil­
lance et de contrôle sont 
- l'état de santé; 
- les maladies; 
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- les substances dangereuses; 
- les processus et paramètres environnementaux; 
- les produits et appareils médicaux; 
- les facteurs de risque et les comportements à 

risque; 
- les interventions en matière de santé et leurs 

résultats. 
La surveillance n'englobe donc pas les 

enquêtes, la planification, l'intervention, la 
recherche, l'établissement des priorités, l'élabo­
ration des politiques, la gestion des problèmes 
ni la gestion des risques, bien qu'elle fournisse 
les renseignements nécessaires pour enclencher 
et diriger ces activités (qui en découlent logique­
ment) et pour faciliter le repérage et le contrôle 
des résultats. Ce processus général est schéma­
tisé à la figure 32.1. 

La mise en place de systèmes de surveillance 
de la santé implique la création d'une infra­
structure informationnelle. Cette infostructure 
de la santé (figure 32.2) est définie de la façon 
suivante (Santé Canada, 2001): 

«Application de la technologie reliée aux 
communications et à l'information dans le 
secteur de la santé afin de permettre au public, 
aux patients, aux responsables des soins, aux 
fournisseurs, aux gestionnaires, aux décideurs et 

aux chercheurs de communiquer les uns avec les 
autres, de partager les renseignements et de 
prendre des décisions éclairées à propos de leur 
propre santé, de la santé des autres et du système 
des soins de santé.» 

Le contenu d'une telle infostructure est 
présenté à la figure 32.2. Certaines des com­
posantes technologiques utiles au développe­
ment d'une telle infostructure sont présentées 
au chapitre 36. 

3. DÉFINITION DE LA SANTÉ 
ENVIRONNEMENTALE ET SANTÉ 
AU TRAVAIL 
Pour les besoins de la surveillance applicable au 
domaine de l'environnement et du milieu de 
travail, il est utile de délimiter le champ couvert. 
Nous retenons ici la définition suivante de la 
santé environnementale et santé au travail 
(SEST), aussi appelée hygiène du milieu et du 
travail (Santé Canada, 2002): 

«Conséquences sur la santé des interactions 
entre les populations humaines et toute une 
gamme de facteurs présents dans leurs environ­
nements physiques, à la fois naturels et bâtis, y 
compris les milieux de travail, de vie et de 
loisirs.» 

Figure 32.1 Processus de surveillance de la santé 
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Source: Adaptation du diagramme présentant les éléments du plan directeur et plan tactique de la surveillance de la 
santé (Santé Canada, 2001) 
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Figure 32.2 Éléments de l'infostructure nationale de la santé 

Cela illustre l'influence profonde que l'envi­
ronnement physique peut avoir sur la santé, ses 
perspectives et ses résultats. Il existe bien sûr de 
multiples définitions qui reflètent souvent l'or­
ganisation administrative historique d'un Etat. 
Signalons une référence (US DHSS, 1998) qui 
en recense 28 proposées officiellement ces 
dernières années. 

La santé humaine est donc soumise à l'in­
fluence de toute une gamme d'agents environ­
nementaux que l'on peut répertorier de manière 
générale comme des agents chimiques, radio-
logiques, biologiques, physiques et mécaniques, 
d'origine naturelle ou anthropique. Ainsi, les 
sujets et facteurs de préoccupation vont des 
matières toxiques contenues dans l'air, l'eau, le sol 
et la nourriture aux risques que présentent les 
milieux naturels ou bâtis, et les produits manu­
facturés, y compris la façon dont ces deux 
derniers sont conçus, entretenus, utilisés et élimi­
nés. Par exemple, les risques inhérents aux 
milieux bâti et naturel couvrent toute la gamme, 
de la qualité de l'air à l'intérieur (polluants to­
xiques, effluents gazeux, inhalation de radon) 

jusqu'aux conditions climatiques extrêmes et l'ex­
position aux rayons ultraviolets, aux risques géo­
physiques et aux effets possibles du changement 
du climat mondial. 

Quelles que soient leur source et leur nature, 
ces agents environnementaux et ces facteurs de 
risque, en dépit de leur apparence disparate, 
possèdent quelques éléments communs. 
• Ils présentent tous des risques importants 

auxquels les individus peuvent être exposés à 
leur insu ou involontairement et sur lesquels 
ils peuvent difficilement agir directement. 

• Ils exigent tous l'application, avec la même 
rigueur et uniformité, de processus généraux 
de gestion des risques et des conséquences, 
quelles que soient leurs caractéristiques et 
conditions particulières. 

• Beaucoup d'entre eux interagissent tout au 
long de leur cycle de vie et ont de longues 
périodes de latence, si bien qu'une gestion 
efficace des risques et des conséquences exige 
des méthodes permettant de repérer et de 
traiter les risques liés aux produits, aux 

Source: Santé Canada (2001) 
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852 ENVIRONNEMENT ET SANTÉ PUBLIQUE  

processus et aux matériaux pendant tout leur 
cycle de vie, de leur fabrication à leur élimi­
nation, en passant par leur utilisation et leur 
recyclage. 

• La prise de décisions utiles concernant les 
risques pour la santé et les priorités nécessite 
un examen global et équilibré de la plupart 
des risques et des facteurs importants; leur 
examen dans un contexte environne­
mental élargi facilite l'obtention d'un point 
de vue équilibré. 

Les tableaux 32.1 et 32.2 rappellent, de 
manière non exhaustive et sans qu'ils s'excluent 
mutuellement, les principaux problèmes et 
sujets de préoccupation liés aux domaines de la 
santé environnementale et santé au travail, reflé­
tant ainsi la diversité des facteurs de risque aux­
quels les humains sont exposés dans l'environ­
nement en général et dans les milieux de travail 
en particulier. Ces préoccupations, et les objec­
tifs de santé publique qui s'y rattachent, for­
meront naturellement la base des choix d'indi­
cateurs utiles à la surveillance. 

Tableau 32.1 Certains facteurs/problèmes liés au milieu en général 

Air Eau Alimentation Milieu bâti Risques naturels Autres 

Qualité de l'air 
intérieur 

Qualité de l'air 
extérieur 

Maladies 
infectieuses 

Pesticides 

Fumée de tabac 

Chauffage au bois 
(contaminants de 
l'air intérieur) 

Qualité de l'eau 
potable 

Qualité des eaux 
récréatives 

Déchets dangereux 

Sites contaminés 

Maladies infec­
tieuses 

Pesticides 

Perturbateurs du 
système endocrinien 

Contaminants de la 
nourriture 

Changement et 
perturbation du 
climat mondial 

Maladies 
infectieuses 

Pesticides 

Produits dangereux 

Contaminants du 
sol 

Risques 
géophysiques 

Bruit 

Sites contaminés 

Fumée de tabac 

Chauffage au bois 
(contaminants de 
l'air intérieur) 

Rayonnement 
non ionisant 

Bruit 

Rayonnement 
ionisant 

Contaminants 
du sol 

Risques 
géophysiques 

Climat 

Rayonnement 
ionisant 

Déchets dangereux 

Appauvrissement de 
la couche d'ozone 
(stratosphère) 

Changement et 
perturbation du 
climat mondial 

Durabilité de 
l'environnement 

Tableau 32.2 Certains facteurs/problèmes liés au milieu de travail 

Air Eau Alimentation Milieu bâti Risques naturels Autres 

Poussières 

Fumées 

Pesticides 

Solvants 

Produits chimiques 

Fumée de tabac 
ambiante 

Agents photo-
sensibilisants 

Qualité de l'air 
intérieur 

Maladies 
infectieuses 

Risques d'infection 

Pesticides 

Désinfection 

Maladies 
infectieuses 

Risque d'infection 

Pesticides 

Produits chimiques 

Maladies 
infectieuses 

Risques d'infection 

Machines 
dangereuses 

Bruit 

Ergonomie 

Fumée de tabac 
ambiante 

Niveaux d'éclairage 

Espaces clos 

Désinfection 

Dispositif de levage 

Équipement 
de protection 
individuelle 

Rayonnement non 
ionisant 

Lumière 
solaire/rayons 
ultraviolets 

Rayonnement 
ionisant 

Solvants 

Produits chimiques 

Équipement de 
protection 
individuelle 

Matières sources de 
risques biologiques 
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4. LA SURVEILLANCE DE LA SANTÉ 
ENVIRONNEMENTALE ET SANTÉ 
AU TRAVAIL 
Compte tenu de ce qui précède, on peut définir 
ainsi la surveillance de la santé environnemen­
tale et santé au travail: 

«La localisation, l'intégration, l'analyse 
et l'interprétation des données sur les indica­
teurs liés aux risques environnementaux connus 
(y compris ceux contenus dans l'air, l'eau, le sol 
et les milieux bâtis et naturels en général), aux 
expositions humaines, aux problèmes de santé 
dans la population en général ou dans certains 
segments particuliers, et aux interventions qui 
sont menées.» 

La surveillance de la santé au travail, comme 
sous-catégorie, porte sur les divers dangers, 
risques et expositions liés au milieu de travail et 
sur l'état de santé, les interventions et les résul­
tats observés dans la population active ou dans 
certains sous-groupes particuliers de la popula­
tion active. Il existe plusieurs types de surveil­
lance, chacun étant adapté à certaines circon­
stances. 

• La surveillance des risques est celle qui con­
vient le mieux lorsqu'il est souhaitable, pour 
des raisons de prévention, d'intervenir dès le 
début des événements afin de relier les 
risques aux conséquences néfastes sur la 
santé, par exemple lorsque les résultats de la 
surveillance peuvent se traduire par une 
intervention réglementaire (c'est-à-dire, une 
prévention primaire), lorsqu'un risque peut 
entraîner des effets multiples sur la santé, 
lorsque la confidentialité et la protection de 
la vie privée rendent difficile la constatation 
de cas individuels, lorsque les données de 
surveillance de l'environnement sont facile­
ment disponibles, par exemple lorsqu'elles 
sont recueillies pour d'autres raisons. Par 
contre, les statistiques recueillies pour 
d'autres raisons ne répondent pas toujours 
aux critères d'un système de surveillance. Par 
exemple, la localisation des postes de surveil­
lance de la qualité de l'air ambiant répond 
souvent à des objectifs précis de réglementa­
tion des émissions des usines plutôt qu'à une 
stratégie spécifique d'échantillonnage de l'ex­
position ou du risque pour les humains. 

• La surveillance de l'exposition est préférable dans 
certaines circonstances: par exemple, lorsqu'il 
est souhaitable, pour les besoins de la préven­
tion, d'intervenir plus tôt dès le déclenchement 
des événements permettant d'établir un lien 
entre les risques et les effets négatifs sur la santé, 
lorsque le risque a plusieurs sources, lorsque le 
risque se traduit par de multiples conséquences 
(par exemple, l'exposition au plomb provoque 
à la fois des effets sur le développement cérébral 
des enfants et sur la reproduction) et lorsque les 
marqueurs biologiques de l'exposition sont 
disponibles. En cas d'absence de marqueurs 
biologiques, les enquêtes par entrevues ou ques­
tionnaires peuvent permettre d'obtenir des 
données fiables sur l'exposition. Lorsqu'on dis­
pose de données fiables sur la population, la 
surveillance de l'exposition peut se faire par 
l'application des données de surveillance des 
risques. 

• La surveillance des impacts sanitaires est 
préférable dans certaines circonstances: 
lorsque, pour des raisons de santé publique, 
il convient de mettre l'accent sur les person­
nes touchées, lorsqu'un risque provient de 
plusieurs sources et de plusieurs types d'ex­
position et lorsqu'il faut réunir plusieurs cas 
pour mener des études étiologiques. La sur­
veillance des impacts sanitaires part du 
principe qu'il est possible de mesurer les cir­
constances nocives pour la santé et de déceler 
les cas individuels. Cependant, lorsqu'un 
risque augmente la fréquence probable d'un 
effet spécifique nocif pour la santé dû à un 
certain nombre d'autres causes (comme dans 
le cas du cancer), il n'est pas toujours possi­
ble de reconnaître les cas individuels. 

• La surveillance des interventions est utile pour 
localiser et évaluer les interventions en matière 
de politique publique, de programmes ou de 
réglementation, ainsi que les autres formes 
d'intervention en vue de gérer les risques 
provenant de sources environnementales et 
professionnelles et d'y remédier. Dans de 
nombreux cas, il est extrêmement utile pour 
les décideurs de savoir si les interventions 
appropriées ont lieu dans les diverses régions 
et, par conséquent, la définition de l'étendue 
des mesures, ainsi que le contrôle et l'analyse 
des résultats obtenus et des conclusions à tirer 
sont des facettes importantes d'un réseau de 
surveillance globale. 
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4.1 Nature et utilisations 
de la surveillance 
Comme nous l'avons vu plus haut, la surveil­
lance est un outil utile pour la prévention, la 
détection et la gestion des risques, ainsi que 
pour la localisation et l'évaluation des interven­
tions et des résultats. Dans les domaines de la 
santé environnementale et santé au travail, la 
surveillance sert à déclencher et orienter les 
activités et interventions visant à maîtriser cer­
tains facteurs environnementaux et risques d'ex­
position associés à des problèmes de santé, des 
blessures, des maladies ou des décès chez l'hu­
main. La surveillance constitue un outil com­
plémentaire essentiel pour les autorités sani­
taires et les décideurs publics et privés pour 
- valider, analyser et interpréter les renseigne­

ments sur les états de santé, risques et facteurs 
de risque liés au milieu ou au travail (la sur­
veillance tient compte aussi bien des facteurs 
environnementaux positifs pour la santé que 
des facteurs qui constituent une menace); 

- détecter, et agir sur certains individus ou 
comportements à risque particuliers (indi­
vidu, groupe et institution); 

- détecter et isoler les risques et cas particuliers 
d'exposition et en protéger la population; 

- vérifier et réglementer les perspectives et 
mesures des résultats concernant la morbi­
dité/la mortalité/l'état de santé liés au milieu 
ou au travail, y compris la probabilité et la 
fréquence de maladies, blessures et décès liés 
au milieu ou au travail; 

- mener à des interventions allant des mesures 
préventives au diagnostic, au traitement et 
aux réponses (politiques, interventions, 
lignes directrices, normes, pratiques, infra­
structure, capacités, formation), ainsi qu'aux 
conséquences et résultats connexes; 

- évaluer les facteurs socioéconomiques et les 
autres facteurs pertinents avec les données se 
rapportant à l'environnement et à la santé 
au travail, notamment le fardeau socio-
économique de la maladie; 

- établir les principaux points de référence liés 
aux données susmentionnées, établir des 
normes et réduire les risques; 

- localiser, analyser et prévoir les interventions 
et résultats. 

4.2 Fonctions d'un réseau 
ou système de surveillance 
Fonctions de base 
Les fonctions de base de la surveillance sont 
- l'identification des risques; 
- l'analyse de l'exposition; 
- la détection d'une épidémie (et déclenche­

ment d'une alerte); 
- la préparation de rapports; 
- l'enquête et confirmation; 
- l'analyse et interprétation; 
- le soutien de l'action: contrôle/intervention, 

rétroaction sur les politiques publiques. 

Fonctions auxiliaires 
Les fonctions susmentionnées reposent sur les 
fonctions auxiliaires de surveillance suivantes 
qui rendent possible ou améliorent les fonctions 
de base. Le réseau ou système efficace de sur­
veillance doit également prendre en compte ces 
fonctions auxiliaires: 

- établissement de normes (définitions de cas, 
caractéristiques des données et protocoles); 

- formation et supervision; 
- soutien en laboratoire; 
- communications, y compris la promotion et 

la diffusion des services et produits dérivés de 
la surveillance, et leur application et utilité; 

- gestion des ressources, y compris la planifica­
tion des modalités auxiliaires et de «régie» 
pour les collaborations inter-institution-
nelles; 

- gestion des instruments d'analyse, y compris 
les instruments d'analyse des données, les 
cadres types, les exemples de cas, et les 
normes et protocoles connexes. 
La coordination et la liaison de tous les élé­

ments d'un système de surveillance est égale­
ment une dimension importante dont dépen­
dent le rendement, le coût, l'efficacité et la 
pérennité générale du réseau, d'autant plus que 
l'efficacité d'un tel système repose en grande 
partie sur la collaboration et la bonne volonté 
des nombreux intervenants et partenaires dans 
les divers secteurs, régions et disciplines. 
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4.3 Résultats et applications 
de la surveillance 
Les résultats de la surveillance peuvent plus pré­
cisément servir et soutenir les fonctions sui­
vantes: 
- descriptions de l'état de santé et des inter­

actions environnementales (à partir des indi­
cateurs de base); 

- réponses aux enquêtes/demandes (y compris 
l'évaluation des incidences environnemen­
tales sur la santé); 

- définition des problèmes nouveaux/poussées 
infectieuses (grappes, changements des ten­
dances); 

- enquête sur les situations épidémiques; 
- examen de certaines questions (problèmes 

nouveaux); 
- développement, mise en œuvre et diffusion 

d'instruments efficaces pour les spécialistes; 
- amélioration de la qualité et de la compara-

bilité des données; 
- diffusion de rapports, bulletins, informations 

sur la réglementation, renseignements sur la 
formation; 

- établissement des priorités de la recherche et 
des interventions; 

- établissement de mesures quantitatives du 
progrès réalisé dans la gestion des risques 
environnementaux sur la santé, c'est-à-dire 
identification des risques environnementaux, 
prévalence de l'exposition aux risques envi­
ronnementaux, risques de maladies liées à 
l'environnement. 

Le type d'activités qu'un système de surveil­
lance peut exécuter afin de prévenir ou de 
réduire les effets nocifs de l'exposition à cer­
taines substances toxiques ou dangereuses con­
siste notamment à 
- aviser les organismes fédéraux et provinci­

aux/territoriaux, les habitants des localités et 
autres parties intéressées relativement aux 
conséquences pour la santé d'agents poten­
tiellement nocifs et à leur localisation; 

- repérer les lieux de travail et localités où l'on 
risque d'être exposé à des substances dan­
gereuses contenues dans l'environnement; 

- déterminer le risque que présente un agent, 
une exposition, une activité ou un lieu pour 
la santé publique. 
Les autorités de santé publique utiliseront les 

données de surveillance pour 
- recommander les mesures à prendre pour 

préserver la santé de la population, en fonc­
tion des données disponibles et de leur incer­
titude; 

- réaliser des études sur la santé dans les loca­
lités situées à proximité d'un lieu de produc­
tion, de transport ou de rejet de matières 
toxiques connues ou dans les localités dont 
les habitants ont été exposés à des matières 
toxiques; 

- appuyer les recherches réalisées par les uni­
versités et les instituts sanitaires ou environ­
nementaux qui se penchent sur les liens entre 
les agents environnementaux et la morbi­
dité/mortalité; 

- informer les médecins et les autres profes­
sionnels de la santé, ainsi que les habitants 
des localités sur les conséquences pour la 
santé de l'exposition aux agents dangereux et 
aux situations à haut risque, et sur les moyens 
à prendre pour réduire l'exposition; 

- offrir un soutien technique et des conseils 
aux autres organismes et ministères fédéraux, 
aux gouvernements provinciaux/territoriaux 
et aux administrations municipales; 

- tenir à jour des bases de données répertoriant 
les personnes qui ont été exposées aux sub­
stances les plus dangereuses, les interventions 
(le cas échéant) et leurs résultats; 

- offrir ou suggérer une surveillance médicale 
dans les collectivités exposées à des sub­
stances dangereuses si une telle action s'avère 
nécessaire. 

5. INDICATEURS POUR 
LA SURVEILLANCE 
L'étape logique suivante, puisque personne ne 
peut tout surveiller à la fois, consiste donc à 
déterminer certaines priorités de surveillance 
basées sur les objectifs de santé publique et 
interventions possibles par les divers acteurs 
environnementaux et sanitaires, qu'ils soient 
publics ou privés. D'excellentes publications, 
dont plusieurs de l'OMS (WHO, 1999), peu-
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vent guider le choix des indicateurs et les critères 
de sélection*. L'OMS prévoit finaliser en 2003 
des propositions de choix d'indicateurs de base 
pour la santé des enfants en rapport avec l'envi­
ronnement, et l'OMS-Europe proposera de 
même sous peu un ensemble d'indicateurs 
applicables à la région en matière de santé 
publique et environnement. 

La démarche logique pour établir des indica­
teurs, proposée par plusieurs des auteurs du 
domaine, est résumée à la figure 32.3. Elle 
repose sur la prémisse que la surveillance existe 
avant tout pour l'action, car les autorités de 
santé publique et de l'environnement ne 
voudront vraisemblablement pas investir des 
ressources en surveillance s'il n'y a pas de lien 
concret avec les interventions et programmes. Il 
s'agira donc d'appuyer la sélection des indica­
teurs sur des objectifs explicites (comme ceux 
précisés dans un programme de santé) ou 
implicites (comme ceux qui sous-tendent les lois 
de protection de la santé publique ou les bud­
gets alloués aux institutions), car ces objectifs 
guident les activités des organisations. La plu­
part des exercices de sélection d'indicateurs en 
viennent habituellement à proposer un choix de 
quelque 20 à 25 indicateurs de base, qui peu­
vent être complétés, selon les ressources et les 
problèmes spécifiques, par quelque 25 indica­
teurs supplémentaires plus précis. 

Les grandes catégories regrouperont des indi­
cateurs selon les catégories suggérées par le cadre 
de l'OMS (WHO, 1999) appelé DPSEEA et 
présentées à la figure 32.4. Ce sigle (Drivers, 
Pressures, State, Exposure, Effect, Actions) signifie, 
en traduction libre et en gardant l'acronyme 
intact, Déterminants majeurs (démographie, 
économie), Pressions sur les écosystèmes, Statuts 
des compartiments spécifiques de l'environ­
nement (eau, air, sol), Expositions à des con­
taminants spécifiques (y inclus la surveillance 
biologique chez l'humain), Effets sur l'état de 
santé (comportements, biomarqueurs, morbi­
dité, mortalité) et, enfin, Actions dans les 
domaines de protection, prévention, et promo­
tion de la santé et de l'environnement. Ce cadre 
est maintenant utilisé largement à l'échelle 
internationale et présente l'avantage de prévoir 

des catégories à la fois pour les préoccupations 
environnementales (D, P, S) et sanitaires (E, E); 
la catégorie des Actions, espérons-le, devrait être 
partagée par tous, car elle présente la caractéris­
tique de pouvoir s'appliquer à plusieurs niveaux 
(prévention primaire, diminution de l'exposi­
tion, mitigation des conséquences). 

En pratique, il peut s'avérer que les autorités 
de santé publique soient surtout responsables de 
l'organisation des indicateurs portant sur les 
volets de l'exposition, des effets sur la santé et 
des actions de type sanitaire (programmes de 
réduction des expositions). De nombreux exem­
ples d'indicateurs bien définis sont disponibles 
sur les sites web cités dans cette section et sur les 
méthodes suggérées pour les sélectionner. Il 
demeure que la disponibilité et la qualité des 
données sont des éléments cruciaux de l'éta­
blissement de systèmes de surveillance, de même 
que le problème criant de leur financement 
soutenu dans le temps. 

6. INITIATIVES DE SURVEILLANCE 
EXISTANTES ET EN PROJET 
Nous présentons ci-dessous, à titre illustratif, 
quelques initiatives représentatives de ce qui se 
développe à travers le monde qui contribuent 
directement ou indirectement à l'ensemble dis­
parate des capacités et services de surveillance. 
Cette liste est loin d'être exhaustive et même 
assez limitée, car il n'existe nulle part au monde 
de couverture adéquate en ce domaine de la 
santé environnementale et de la santé au travail 
(Santé Canada, 2002). Il existe en effet assez 
peu de systèmes qui présentent de façon simul­
tanée et intégrée les données sur l'exposition, les 
problèmes de santé associés et les interventions 
sur le sujet. On pourra donc trouver des projets 
similaires présentement en cours dans la fran­
cophonie, dans toute l'Union européenne, et 
aussi dans plusieurs pays en développement qui 
mettent sur pied des systèmes souvent très 
intéressants et performants, comme en 
Amérique latine. En France, l'Institut de veille 
sanitaire** met en place des programmes de sur­
veillance épidémiologique en santé environ-

Voir, par exemple, IJC (2000) ou l'UNECE (2001) au www.unece.org/stats/documents/2001.10.env.htm; 
pour l'OMS (1999): www.northampton.ac.uk/ncr/who/index.html et en français, chez Santé Canada 
(2000): www.hc-sc.gc.ca/hppb/ddsp/determinants/f_deter_biblio.html. 

www.invs.sante.fr 

* 

** 

http://www.unece.org/stats/docu
http://www.northampton.ac.uk/ncr/who/index.html
http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/ddsp/determinants/f_deter_biblio.html
http://www.invs.sante.fr
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Figure 32.3 Processus de développement d'une approche commune en indicateurs pour la santé publique et 
l'environnement 

LES 
OBJECTIFS 

Objectifs de santé 
publique en santé 
environnementale 
et santé au travail 
(implicites ou 
explicites) 

pour 
AGIR 
sur des 

SITUATIONS ou 
MILIEUX 

SPÉCIFIQUES 

• Air intérieur 
• Air ambiant 
• Eau de 

consommation 
• Eaux récréatives 
• Gestion des 

produits chimiques 
• Sinistres naturels 
• Sinistres 

technologiques 
• Changements 

climatiques 
• Utilisations du 

territoire 
• Déterminants socio-

économiques de la 
santé 

exigent des 
INFORMATIONS 

POUR MESURER les 

• Déterminants majeurs 
(démographie, 
économie) 

• Pressions sur les 
écosystèmes 

• Statuts des 
compartiments 
spécifiques de 
l'environnement (eau, 
air. sol) 

• Expositions à des 
contaminants spécifiques 
(y inclus le 
biomonitoring chez 
l'humain) 

• Effets sur l'état de santé 
(comportements, 
biomarqueurs, morbidité. 
mortalité) 

• Actions dans les 
domaines de protection, 
prévention, et promotion 
de la santé et de l'envi­
ronnement. 

(adapté du cadre DPSEEA de 
l'OMS, cf WHO [1999]) 

à l'aide 
de 

QUESTIONS, 
INDICATEURS ET 

MÉTHODES DE 
COLLECTE DES 

DONNÉES 

Niveau de base: 
Questions et indicateurs 
minimaux: on peut au 
besoin se servir d'enquêtes 
ad hoc, d'avis d'experts. 
avec peu ou pas de support 
labo. 

Niveau intermédiaire : 
Ajout de questions et 
d'indicateurs; basé sur 
une collecte continue de 
données pour une partie 
des indicateurs, et 
l'utilisation plus régulière 
du support labo. 

Niveau avancé: 
Questions et indicateurs 
très élaborés, avec collecte 
continue de données et 
couverture maximale par 
des données de labo pour la 
mesure de l'exposition et 
des effets sur la santé. 

Source. Furgal et Gosselin (2002) 

nementale et santé au travail. Notons la revue 
très complète des systèmes de surveillance de la 
santé au travail publiée récemment par le 
Bureau international du travail (Stellman, 
1998) ainsi qu'une revue et analyse de la problé­
matique particulière et des méthodes de la sur­
veillance du cancer professionnel (Goldberg et 
Imbernon, 2000) dont plusieurs des outils d'é­
valuation de l'exposition sont présentés au 
chapitre 7 (section 10) de ce manuel. 

6.1 Au Canada 
L'Infostructure nationale de surveillance de la 
santé (INSS) 
Cette initiative regroupe divers projets dont cer­
tains sont utiles pour la SEST; ils en sont 
généralement à une phase précoce d'implanta­
tion, et des projets de déploiement à vaste 
échelle sont en développement (Santé Canada, 
2002). 
• Système canadien intégré de la santé 

publique (CIPHS) 
Le CIPHS a comme mandat de lier entre 
elles les données des laboratoires de santé, 
des services de santé publique et d'autres 
sources de renseignements pertinents, afin de 

fournir l'information requise pour gérer les 
risques pour la santé en temps opportun. Ce 
système commence à être utilisé dans les la­
boratoires de Santé Canada et de certaines 
provinces. 

• Réseau d'information sur la santé mondiale 
(GPHIN) 
Le GHPIN tente de détecter l'apparition de 
maladies infectieuses comportant des risques 
pour la santé publique à l'échelle de la 
planète, en vue de réagir rapidement à laide 
d'un système électronique en temps réel 
reposant sur Internet. L'OMS est un parte­
naire du réseau. Il vérifie l'information, alors 
que les établissements fédéraux et les respon­
sables de la santé publique utilisent l'infor­
mation pour surveiller le risque potentiel de 
ces épidémies pour la santé des Canadiens. 
L'accès à ce système est restreint aux autorités 
centrales de santé publique. 

• Amélioration des compétences en surveil­
lance de la santé (ACSS) 
L'ACSS est une initiative dont le but est 
d'augmenter les aptitudes du personnel des 
départements locaux de santé publique et des 
autorités de santé régionales à travers le 
Canada. Le contenu de cette information est 

ProductionGed
Line

ProductionGed
Line



858 ENVIRONNEMENT ET SANTÉ PUBLIQUE 

Figure 32.4 Le modèle DPSEEA de l'OMS pour les indicateurs en santé et environnement (WHO, 1999) 
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(production, consommation. 
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État de l'environnement 
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Politiques économiques 
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Technologies propres 
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communication des 
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Éducation / 
sensibilisation 

Correctifs et 
réhabilitation de sites 

Exposition humaine 
(exposition externe, dose 

absorbée, etc.) 

Effets sur la santé 
(morbidité, mortalité, bien-

être. perceptions, etc. ) 

basé sur des consultations tenues auprès d'in­
formateurs clés en santé publique aux 
niveaux local, régional, provincial, interna­
tional et universitaire. Accessible par 
Internet, la formation est transmise par mo­
dules. Le premier, tout juste complété, est 
actuellement en période d'évaluation. Il 
porte sur les objets suivants: bases de 
l'épidémiologie qualité des données, 
épidémiologie descriptive, lecture et inter­
prétation des produits de surveillance. 

• Réseau des données sur les risques liés à des 
produits (ProdTox) 
Le réseau ProdTox a comme objectif d'assu­
rer la liaison entre les bases des données des 
centres antipoison, des salles d'urgence et de 
Santé Canada, pour 1) fournir de l'informa­
tion relative aux effets des produits de con­
sommation dangereux sur la santé et 2) ren­
forcer la surveillance et la qualité des 
interventions dans ce secteur. 
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• Réponse aux lacunes en information néces­
saire à la surveillance de la santé (RLINSS) 
RLINSS veut répondre au problème d'infor­
mations sur la santé non recueillies ou inac­
cessibles au moyen d'Internet, notamment à 
l'aide des systèmes Mothernet, Blessures et 
Coroner. 

— MotherNet 
Ce projet a comme objectif de recueillir 
simultanément des données sur l'exposi­
tion aux médicaments chez les femmes 
enceintes et leurs effets sur l'enfant 
qu'elles portent, puis de les diffuser auprès 
des décideurs cliniques et des autorités de 
réglementation. 

— Blessures 
Le système de surveillance des blessures et 
de leurs circonstances (SCHIRPT), qui 
s'appuis sur des personnes ressources des 
salles d'urgence, est basé sur un échantil­
lon hospitalier de convenance et se limite 
aux enfants. 

— Coroner 
Ce projet a comme but de rendre accessi­
bles les données sur la santé et les circon­
stances des décès que renferment les rap­
ports des coroners. 

• Infrastructure de la gestion de l'information 
(IGI) 
L'IGI vise à constituer un ensemble et une 
démarche homogènes relativement à l'infor­
mation de base commune aux travaux du 
Réseau de surveillance de la santé au Canada 
(RSSC) et aux activités relatives aux initiatives 
de l'INSS. Le projet comprend sept com­
posantes, dont l'Infrastructure du système 
d'information géographique qui appuie les 
activités de surveillance de la santé en permet­
tant l'accès aux données spatiales, de façon 
efficace et efficiente. 

D'autres initiatives importantes affectent 
quelques dizaines de millions de dollars à cer­
tains volets de l'infostructure nécessaire à la sur­
veillance (Bélanger et coll., 2002). Les projets 
du Carnet de route, débutés en 1999, sont sous 
l'égide de Statistique Canada et de l'Institut 

canadien d'information sur la santé. Le Système 
canadien d'information pour l'environnement 
(SCIE) vise à renforcer les capacités de monito-
rage environnemental qui avaient fait l'objet de 
coupes sévères depuis 10 ans; il en est de même 
dans les provinces, comme le Québec, qui ont 
des compétences environnementales et sani­
taires très importantes. 

6.2 Quelques systèmes de surveillance 
ailleurs dans le monde* 
Signalons quelques exemples intéressants: 
• Score santé** 

Ce système fédère les données des observa­
toires régionaux de la santé de l'ensemble de 
la France pour quelque 500 indicateurs; cer­
taines données portent sur l'environnement 
et les facteurs de risque, en plus des indica­
teurs habituels de morbidité/mortalité, con­
sommation de soins, vaccination, etc. 

• Programme conjoint OMS-UNICEF sur la 
gestion des données et la cartographie en 
santé publique (HealthMap); HealthMap est 
un outil de collecte de données, de cartogra­
phie et d'analyse géographique pour la sur­
veillance et le contrôle de multiples maladies. 

• Plusieurs initiatives internationales et réseaux 
mondiaux existants ont été mis de l'avant par 
l'OMS (et souvent gérés en France) pour 
répondre à la menace des maladies infec­
tieuses et constituent des éléments de sys­
tèmes intégrés, notamment 

- EWGLI pour la maladie du légionnaire; 
- FIuNet pour l'influenza; 
- Enternet pour les infections gastro­

intestinales humaines; 
- Rabnet pour la rage; 
- SalmNet pour les salmonelloses; 
- DengueNet pour la dengue; 
- Réseaux de laboratoires travaillant sur les 

fièvres hémorragiques, la maladie de 
Creutzfeldt-Jakob, la leishmaniose et la 
trypanosomiase africaine; 

* Les informations en rapport avec la majeure partie des systèmes d'information internationaux provien­
nent principalement du site Internet www.who.int/. Pour éviter la répétition, seules les références 
d'autres sources que le site de l'OMS sont précisées. 

** Score santé peut être consulté en partie à score-sante.atrium.rss.fr 

http://www.who.int/
http://score-sante.atrium.rss.fr
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- Données nationales sur le nombre de cas 
et de décès par année pour les maladies à 
méningocoques; 

- INSPEAR pour l'étude et la prévention 
de la résistance antimicrobienne en émer­
gence. 

• Occupational Disease Intelligence Network 
(ODIN) 
ODIN est un réseau de surveillance sen­
tinelle mis en place au Royaume-Uni, en 
1998 (Cherry, 1999). Il regroupe sept 
réseaux sentinelles pour les rhumatologues 
(MOSS), les pneumologues (SWORD), les 
médecins du travail (OPRA), les consultants 
en maladies infectieuses (SIDAW), les psy­
chiatres (SOSMI), les audiologistes (OSSA) 
et les dermatologues (EPIDERM). ODIN 
permet de concentrer tous les nouveaux cas 
de problèmes de santé liés au travail rap­
portés par ces spécialistes, lesquels reçoivent, 
a posteriori, un sommaire des cas incidents 
comprenant leur distribution par profes­
sions, industries et causes soupçonnées. 

• Sentinel Event Notification System for 
Occupational Risks (SENSOR) 
SENSOR est un réseau de surveillance sen­
tinelle aux Etats-Unis basé sur l'identifica­
tion de cas de maladies professionnelles dans 
un but d'intervention et de prévention en 
milieu de travail, plutôt que sur une vision 
épidémiologique de la distribution et des 
déterminants de la maladie professionnelle 
(Sari-Minodier et coll., 1999; CDC, 1999). 

7. CONCLUSION 
Le domaine de la surveillance en santé environ­
nementale et santé au travail est en pleine ébul­
lition depuis quelques années. La dégradation 
constante de nos environnements naturels et 
urbains n'est pas sans stimuler cet intérêt gran­
dissant, qui se conjugue avec les possibilités 
offertes par la technologie et la mise au point de 
meilleures mesures de l'exposition des individus 
aux contaminants. 

On constate ainsi un intérêt considérable, 
dans tous les secteurs et une vaste gamme de dis­

ciplines, pour une capacité de surveillance ren­
forcée, plus homogène, cohérente, pertinente et 
accessible dans la plupart des pays industrialisés 
ou en développement. Certaines initiatives de 
l'OMS, comme celles portant sur le Fardeau de 
la maladie (Burden of Disease)* contribuent à 
redonner une plus grande importance aux pro­
blèmes de santé d'origines environnementale et 
professionnelle. 

Les éléments principaux d'un réseau ou sys­
tème existent déjà sous forme de nombreux 
embryons ici et là au sein des pays, et donc à 
l'échelle internationale. Il demeure toutefois de 
nombreuses lacunes et faiblesses qui exigeront 
un effort considérable et des investissements 
majeurs plutôt que de simples tentatives de 
bricolage: la surveillance en santé environ­
nementale et santé au travail accuse en effet un 
net retard sur les autres domaines de la santé et 
de la sécurité. L'intensification des efforts 
nationaux en vue de renforcer les systèmes d'in­
formation sur la santé et autres systèmes de sur­
veillance générale offre une occasion importante 
de faire progresser les efforts relativement à cer­
tains secteurs de préoccupation dans les 
domaines de l'hygiène du milieu et du travail. 
Le renforcement de la surveillance environ­
nementale des principaux contaminants ayant 
un impact sur la santé humaine devrait égale­
ment recevoir l'attention nécessaire des autorités 
environnementales. L'amélioration des outils et 
capacités de mesure de l'exposition humaine, 
c'est-à-dire des services de laboratoire adaptés, 
devra aussi être priorisée. 

Une première étape stratégique - et pratique 
- consiste à rendre plus accessible aux princi­
paux utilisateurs les données qui existent déjà, 
mais qui sont difficilement accessibles, et à 
débuter la mise en place de systèmes de surveil­
lance qui intègrent quelques indicateurs de base, 
dont le nombre et la qualité pourront aug­
menter au cours des années. C'est la stratégie 
mise de l'avant depuis 1995 par l'Organisation 
panaméricaine de la santé avec beaucoup de suc­
cès, au sein du son programme d'indicateurs de 
santé**. 

* Voir notamment www.who.int/peh/burden/burdenindex.htm 
** On peut consulter l'information mise à jour de ce programme au site web http://www.paho.org/ sous l'on­

glet Health Data. 

http://www.who.int/peh/burden/burdenindex.htm
http://www.paho.org/
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